:tuelle n'autorisant, aux termes 
i'une part, que les "copies ou 
is a I'usage prive du copiste et 
active" et, d'autre part, que les 
an but d'exemple et d'illustra- 
xiuction integrate ou partielle 
•:eur ou de ses ayants droit ou 
12-4). 

duction, par quelque procede 
ontrefagon sanctionnee par les 
e de la propriete intellectuelle. 
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annexee 



Art. l er Les dispositions 
de la propriete intellectuelle 



(J 



i k la presente loi constituent le Cc 
tie legislative). 



Art. 2. Les references contenues dans les dispositions de/ nature 
legislative a des dispositions abrogees par V article 5 de la presente loi 
sont remplacees par dereferences aux dispositions corres^ondantes 
du Code de la propriete intellectuelle. 

Art- 3. Les dispositions du Code de la propriete intettectuelle (partie 
legislative) qui/itent en les reproduisant des articles d'autres codes 
sont de plein $ifoit modifiees par Teffet des modifications uiterieures 
de ces article 

Art. 4. La presente loi est applicable aux termoires d'outre-mer et k la 
collecywte territoriale de Mayotte. / 

Art^ 5. Sont abroges : / 
fs articles 418, 422, 422- 1 1 422-2, 423- 1 , 423-2, 423-5 et 425 k 429 
'du Code penal ; / 
• les articles I" a 16 de la loi du Y4 juillet 1909 sur les dessins et 
modeles ; / / 

- la loi du 3 fevrier 1919prorogeaAt,enraisondelaguerre,ladureedfes. 

droits de propriete' litteraire e/ artistique ; / 
■ Particle l cr de la loi du 4 avril/1931 rendantapplicablesaux Fra^ais, 
en France, les dispositions des conventions internationaies qui 
seraient plus favorables qOe ceiles de la loi interne pour pro^ger les 
droits denvant de la propriete industrielle ; / 

- la loi n° 51-444 du l^avril 1951 creant un Institut na^onal de la 
propriete industriellp ; / 

- la loi n° 51-11 19 dp 21 septembre 195 1 concernant 16 prorogation, 
en raison de la guerre, de la duree des droits de propriete* litteraire et 
artistique et abr^geant la loi validee du 22 juillet/ 94 1 relative h la 
propriete litteraire ; / 

-la loi n° 52-300 du 12 mars 1952 reprimant/la contrefa^on des 
creations d/s industries saisonnieres de Phaliillement et de la pa- 

rure ; / / 

- la loi n° ^7-298 du 1 1 mars 1957 sur la propriete litteraire et artisti- 
que ; / / 

-la loi/n° 57-803 du 19 juillet 1957 ins/ituant une limitation des 
saisies-arrets en matiere de droit d'aut^ur ; 
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eu a la diffusion legale prevue a V article 

:>n des dispositions de la convention dc 
propriete industrielle, les etrangers dorf 
nt est situe en dehors du territoire ou/le 
uissent du benefice du present titre, spus 
jeneficient de la reciprocite de protection 
angers sont ressortissants. 

le propriete industrielle protegeant les 

delivres pour une duree de vrtgt ans a 
> la demande ; / 
livres pour une duree de six aiys a compter 
nde ; 

itaires de protection rattachcs a un brevet 
i 1' article L. 611-3, prenan/effet au terme 
;e rattachent pour une du/ee ne pouvant 
ie ce terme et dix-sept an* a compter de la 
i de mise sur le marche /mention nee a ce 

c livre concernant les brevets sont appli- 
Iite a l'exception de/celles prevues aux 
,5 et au premier alinea de T article L. 612- 
ix certificats complerrtentaires de protection 
*vues aux articles L. 611-12, L. 612-1 a 
512-15, L. 612-17,/L 612-20, L. 613-1 et 



etaire d'un brevet d* invention produisant 
nt pour objet ufl medicament, un precede 
ant, un produitynecessaire a Tobtention de 
:ede de fabrication d'un tel produit peut, 
;s pour la realisation d'une specialite phar- 
: d'une automation de mise sur le marche 
s L. 601 ou £. 617-1 du Code de ta sante 
sa delivrance, obtenir, dans les formes et 
isent livre eiprecisees par decret en Conseil 
plementairfi de protection pour celles des 
ndant a cJtte autorisation. 

ades de brevet et brevets deposes avant le 
imis au^ egles applicables a la date de leur 

s du present livre sont applicables a Texer- 
ie ces/brevets et demandes de brevet, ainsi 
-uctioh des demandes de brevet pour lesquel- 
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Art. L. 611-7 



BREVET D'lNVENTION 



les le premier projet d'avis documentaire n'a pas ete etabii ava 
i« juillet 1979. 

Art L. 611-5. Les certificats d'addiopa-delnandes anterieurement a 
f entree en vigueur de la loi n^fHtfS2 du 26 novembre 1990relatiy 
a la propriete industriej]^r€stent soumis aux regies appiicabter^la 
date de leur dem * 

Toutefois^i^Cercice des droits en resultant est regitjarfes dispositions 
du pj^sent livre 



Section II 

Droit au titre 

Art L. 611-6. Le droit au titre de propriete industrielle mentionne a 
T article L. 61 1-1 appartient a Finventeur ou a son ayant cause. 
Si plusieurs personnes ont realise F invention independamment Tune 
de F autre, le droit au titre de propriete industrielle appartient a celle qui 
justifie de la date de depot la plus ancienne. 

Dans ia procedure devant le directeur de FInstitut national de la 
propriete industrielle, le demandeur est repute avoir droit au titre de 
propriete industrielle. 

Art. L. 611-7. Si Finventeur est un salarie, le droit au titre de propriete 
industrielle, a defaut de stipulation contractuelle plus favorable au 
salarie, est defini selon les dispositions ci-apres: 
1° Les inventions faites par le salarie dans ['execution, soit d'un 
contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond a 
ses fonctions effectives, soit d'etudes et de recherches qui lui sont 
explicitement confiees, appartiennent a Femployeur. Les conditions 
dans lesquelles le salarie, auteur d'une telle invention, beneficie d'une 
remuneration supplementaire sont determinees par les conventions 
collectives, les accords d'entreprise et les contrats individuels de 
travail. 

Si Femployeur n'est pas soumis a une convention collective de 
branche, tout litige relatif a la remuneration supplementaire est soumis 
a la commission de conciliation institute par F article L. 615-21 ou au 
tribunal de grande instance. 

2° Toutes les autres inventions appartiennent au salarie. Toutefois, 
lorsqu'une invention est faite par un salarie (L. n° 94-102 du 5 fev. 
1994, art. 22) «soit dans ie cours de Fexecution de ses fonctions», soit 
dans le domaine des activites de rentreprise, soit par la connaissance 
ou F utilisation des techniques ou de moyens specifiques a rentreprise 
ou de donnees procurees par elle, Femployeur a le droit, dans des 
conditions et delais fixes par decret en Conseil d'Etat, de se faire 
attribuer la propriete ou la jouissance de tout ou partie des droits 
attaches au brevet protegeant F invention de son salarie. 
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•„ a H<sfaut d' accord entre les 

L. 615-21 °«P^ e ^ U ^ 

considerauontous elements quip ^ ^ pnx ^ eQ 

par remployeur « P« J f° Un et de r autre que de 1'utilite 

fonction des apports liutiaux qc i un 

.industrielle et commerciale de^JJ^ SQn employe ur qui en 
deoret en Conseil d* Etat. 

— " ' ~j ^^-^r^rp industrielle a ete* demarjfi&fsoit 

Art . L. 611-8. Si a ses soit 

pour une invention joustraue a conver diennelle, la personne 

to*®***^^ ans a compter de la 

r^rfo^ en revend \ catlon r f a ,^Se propriety industrielle. 
^cation de la ^^^^Jomcnt de la delivrance ou de 

de rexpiraupn^ titre. 

^9 L -inventeur.salarieounon,estmentionnep<5mmetel 
(SsTe ; a dement s'opposer a cetten^n. 

Section III 
Inventions brevetj 



. . T Mll0 iosontbreveta^es inventions nouvellesjn^ 
Art. L. 611-1U. i u esd'appl cation industnsffe. 

qu ant une ^v^^^S^dS. au sens^ 
2° Ne sont pas cpnsiaepees wh«» 
alinea du presentee notamment : 
a) les decou^Tainsi que les theones scienttt 
mathetpadques ; 
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premier 
cieset les methodes 



b) les creations estht 

c) les plans, principe 
tuelles,enmatierede 
ainsi que les program 

d) les presentations 
3° Les dispositions 
brevetabilite des ele 
m esure ou la demar 
ces elements consic 

Art.L. 611-H. Un 

n'est pas compose 
L'etatdelatechniqi 
au public avant la 
description ecrite c 
Est egalementcons 
contenu de deman 
europeen ou intern 
deposees, qui ont t 
second alinea du pr 
ou qu'2t une date p 
Les dispositions de 
pourlamiseen ceu 
d'une substance o 
a condition que sc 
ne soit pas conten 

Art. L. 611-12. S 

fait pas partie del* 
ayant des effets et 
ne peut etre accon 
cet Etat accorde, 
brevet franqais oi 
peen ddsignant la 

Art.L, 611-13. P 

tion de Finventic 
suivants *. 

- si elle a lieu d 
demande de bre* 

- si elle resulte 
demande de bre\ 
directement ou i 
a) d'unabusevu 
droit ; 



Law No, 92-597 of 1 st July 1992 relating to 
The Intellectual Property Code 
(legislative part) 

(O.G. of 3 rd July 1992) 

Section II 
Right to Title 

Art. L. 611-6. The right to the industrial property title mentioned in Article L 61 1- 
1 belongs to the inventor or to his legal successor. 

If several persons have realized the invention independently of one another, the 
right to the industrial property title belongs to the person who proves the earliest 
filing date. 

In the procedure before the Director of the Institut National de la Propriete 
Industrielle [National Industrial Property Institute], the applicant is deemed to 
have entitlement to the industrial property title. 

Art. L, 611-7. If the inventor is an employee, the right to the industrial property 
title, failing a contractual stipulation that is more favourable to the employee, is 
defined according to the following provisions: 

1. Inventions made by the employee in the performance, either of a contract of 
employment comprising an inventive task which corresponds to his actual duties, 
or of studies and research with which he has been explicitly entrusted, belong to 
the employer. The terms on which the employee, who is the author of such an 
invention, benefits from an additional remuneration, are determined by collective 
agreements, company agreements and individual contracts of employment. 
If the employer is not subject to a collective industry agreement, any dispute 
relating to additional remuneration is referred to the conciliation committee 
established according to Article L. 615-21 or to the tribunal de grande instance 
[Civil High Court]. 



2. All other inventions belong to the employee. However, if an invention is made 
by an employee (L. no. 94-102 of 5 th Feb. 1994, Art. 22) "either in the course of 
the performance of his duties", or in the field of the company's activities, or 
through knowledge or use of techniques or means specific to the company or 
information procured by it, the employer has the right, subject to the terms and 
time limits fixed by decree in the Council of State, to have ownership or 
enjoyment of all or part of the rights attached to the patent protecting his 
employee's invention attributed to him. 

The employee must obtain a fair price for this which, failing agreement between 
the parties, is fixed by the conciliation committee established according to Article 
L. 615-21 or by the tribunal de grande instance [Civil High Court]: these shall 
take into consideration all the facts with which they may be provided, in particular 
by the employer and by the employee, in order to calculate the fair price in 
relation both to the initial contributions of each and the industrial and commercial 
usefulness of the invention, 

3. The employee who is the author of an invention shall inform his employer of it, 
and the latter shall acknowledge receipt of it according to the procedures and 
within time limits fixed by means of regulation. 

The employee and the employer must inform each other of any useful 
information relating to the invention in question. They must refrain from any 
disclosure which may entirely or partly compromise the exercise of the rights 
conferred by the present book. 

Any agreement between the employee and his employer relating to an 
employee's invention must, on pain of nullity, be recorded in writing. 

4. The procedures governing the application of the present article are fixed by 
decree in the Council of State. 

5. The provisions of the present article are equally applicable to agents of the 
State, public authorities and any other corporate bodies governed by public law, 
according to the procedures which are fixed by decree in the Council of State. 



